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", 

. ARRETE: 
AATICLE PI<EMIER. Sont fixés comme suit pour 

l'année 1942 les taux journaliers de cession de main­
d'œuvre pénale: 

CÈRCLE DE LOMÉ 

Subdivision de Lomé '. . 
Subdivisi-on de Tsévié . . .". ..' .-

Frs. 

6,­
4,­

CERCLE D'ANÉCHO . 5,­

CERCLE DU CENTRE 

-Subdivision d'Makpamé 
Subdivision de Kl-ollto 

. a,­
5,­

CERCLE DU NORD 

Subdivision de Sokodé .. . 
Subdivision de Lama-Kara . . 
Subdivisi-onde Bassari 
Subdivision de Mang.o . . • 

3,:­
2,50 
2,50 

.. 2,50 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, rom­
muniqué et publié partout 'Où besoin sera. 

L-omé, le 2 juillet 1942. 
P. SALlCET!. 

Assistance 80eiale 
:> 

.Pillages de ",çégréga'tioJ1 

DECISION No 47r r. ';odithmi la décisloft ftO 1 du 
1er ianvier 1942 tixant pour l'année 1942 les taux 
de l'atlocation attribuée aax chets, secrétaires et 

• lépreux des villages de ségrégation.. 

LE GOUVERNEUR DES COLÇ>NIES, 
CHEVALIER DE LA LW!ON D'HONN'e:UR, 

COMMISSAII<E DE FRANéE. AU Tooo, 

I! 

',1 

Vu le décret du 23 mars 1921 déierminant les attributions 
et les pouvoirs du Comm~ssaire de la R~publique au Togo; 

VU l'arrêté nO 51 du 2'; janvier 1938 portant réglementation 
. des villages de ségrégation des lépreux.;.. . 

Vu l'arrêté et l'instruction ministériels en, date du i novem­
bre 1941 sUr l'arrondissement au franc le plus voisin ~ 

!l Vu la décision nO 1 du 1er janvier 1942 fixant pour l'an .. _ 
née 1942 les taux de l'allocation attribuée aux chefs, secrétaires 
et lépreux_ des vmage~ de ségrégation; 

1 

li 

DECIDE: 
ARTICLE PREMIER. - Les taux 

buée aux lépreux des villages 
l'article 2 de la décision nO 1 
sont modifiés comme suit: 

de 
de 
du 

l'allocation a!tri­
ségrégation par 
1er janvier .1942, 

.­

r~ 1 

CATÉGORIES CERCLES VIL.LAGES TAUX ~ŒNSllEL.gi 
1 

, 

A) Hotpm<.:l'>, femmes et enfants sans mutilation Centre 30 frs.Akala 
i el susceptibles de travaHler normalement. i Sokodé Kolow3_ré 18 ­, 

, 
. i i 

1 

. H) Hommes, femmes et enfants ayant un'e légère Centre Akata i 30­
invalidité. Sokodé Kolowaré 24­

! . 1 i 

Côntre Akat. 3& - i
cF Grands majade~ et vieillards. i Sokodé Kolowaré 30 -­

i 

1 

Centre Akatali .D) Gra~dS malades. totalement impotents. 
Sokodé Kolowaré !~~ 

1 

--
ART. 2, :- Les dispositions de l'article 4 de la 

décisi-on no 1 du 1er janvier 1942 susvisée sont rem­
placées par les suivantes : . 

« Par applicati'Ùn des dispositions de l'instruction 
ministérielle du 3 novembre 1941 sont exemptées de 
l'arrondissement 'au franc le plus voisin tes alloca­
tions aux lépreux ». 

ART, 3. - La présente décisi'Ùn, qui aura' effet pour 
compter <lu le< juillet 1942, sera enregistrée, com­
muniquée et publiée partout où besoin sera. . 

Lomé, le 2 juillet 1942. 
P. SALICET(. 

Huile d'arachide. 

ARRETE No 362 A. E. porttlltt modification temporaire 
à l'arrêté no 285 du 22 mai 1942 réglementant la 
venle de l'halle d'aracftides de bouche aa Togo. 

LE OOUVERNEUR DES COLONIES; .< 

CHEVAL.IER DE LA LÉmON D'HONNeUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU Toao, 
Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions 

et les. pouvoirs du COmmjssaire de la République au Togo; 

Vu le 'décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 
et de publication des textes réglementaires ait Togo; 

Vu l'arrêté n? 285 du 22 mai 1942 régJe.mentant la vente 
de l'huile cl/arachides de bouche -au Togo; 

Le conseil dJadniinistration entendu; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Par. dérogation aux dispos;· 

ti-ons de l'article 2 de l'arrêté nO 285 du 22 mai 1942 
. les ràtions mensuelles d'huile d'arachides de bouche 
pour .le mois de juillet 1942 sont fixées comme suit: 

10 - Célibataires: 2 litres; 
20 - familles: 2 litres' par personne (non corn·. 

pris les enfant9 au-dessous de 4 MS) jusqu'au maxi­
1 

mum de 10 litres par famille. 
" Les ratiQhs prévues à l'arrêté précité redeviendront· 

applicables à partir du mois d'août 1942. 

ART. 2.. - Le prése~t arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin ·sera. 

Lomé, le 3 juillet 1942. 
. i P. SALlCETI. 
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ARRETE No 366 J. v. déclarant infecté de peste bovi­
ne le seltl territ<Jirè da 'cercle d'.4ttécho. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVAL1ER DE LA LÉmON D'HONNEqR. 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU lOGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu l'arrêté nO 684 du 28 octobre 1933 organisant Pinspectîon 
vétérinaire et de l'élevage; " 

Vu l'arrêté nO '·550 du .30 odobre 1934 réglementant la 
pOlice .,panit.aire des animaux w-ns le territoire du' Togo~ 

Vu l'arrêté nO 425 du 26 juillet 1937 réglementant l'Im­
portation et l'exportation des animaux· par voie de _terre et 
réglementant -la 
. Vu .l'arrêté nO 
le territoÎre de 

.d'Anécho; 
Vu l'extinction 

Lomé; 

circulation du bétail au Togo; . 
100 déclarant infecté de peste bovine tout 

la subdivision de LOmé et celUI du "cercle 

de la peste bovine dans la subdivision de 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est et 
rêté nO - 100 déclarant infecté 
territoire de la subdivision de 
du cercle d'Anécho. 

demeure ~brogé l'ar­
de peste bovine le 

Lomé ainsi que celui 

ART. 2. . Est et 'demeure déclaré infecté de peste 
bovine le territoire du cercle d'Anécho. 

ART. 3. - Les commandants des cercles de Lomé 
et d'An écho et l'inspecteur vétérinaire sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéçution du 
présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 7 juillet 1942. 

·P. SALICETI. 

Produits cl dt:nric. de première n'ce:saité 

ARRETE No 367. A. E. complétant la liste des ma­
tières, objets, produits et cleitrées rie première néces­
sité atUt8Xée à l'arrêté no 345 du 16 juillet 1940. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES,' 
CHEVALIER DE LA LÉOiON D>OONNEtJR1 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
·et les pèuvoirs du Commissaire de fa République au Togoj 

Vu l'arrêté nO 345 du 16 juillet 1940 ordonnant la déclara­
tion obligatoire des stocks des matjèr.es) dbjets) produilS et 
denrées de toute nature se trouvant sur le territoire du Togo; 

Le conseil diadminisÙafion entendu; 

ARRETE: 

'ARnCLE PREMIER. Est complétée oomme suit la 
liste annexée à J'arrêté 34:> du Hi juillet 1940: 

Quinine; 

ART. 2. - La vente de quinine ne potirra s'effec­
tuer que sur ?rdQnnance médicale. ' 

ART. 3. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, 1e 7 juillet 1942. 

P. SALlcnl. 

Contrôle des prix el des stoçlts ... 

, 
ARR.ETE No 369 A. E. portant création au Togo 

d'an service de contrôle des prix .et des stocks. 

LE "{.louvERNEUH DES COLONIES, 


CHf:VALIE'R p~ LA LO!o\' 'P'W_1NNWR, 


COMMISSAIRE DE FRANCE AU. TOGO, 

. 

Vit le décret du 23 mars' 1921 déterminant les 

et les 'pouvoirs du Commissaire de la. R-épublique 


• '1 
attributions "1 

au Togoi .. j 
Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode ,de promulgation '1 

et de publication des textes réglementaires aU Togo; .. 
Vu la loi du 14 mars 1942 complétant, raodifiant et codi.. , . 

fiant le régime des prix dans les territoires relevant du secré~ 
tariat cl/Etat ,aux colonies; _. . 

Le conseil d'administration entendu; _~] 

ARRETE: ~ , 
ARTICLE PREMIER. Il est créé au T QgQ un sérvice ,,: 

IQcal du contrôle des prix et des stock~. . ", 
Le chef de ce service -est chargé sous l'autorité 

du Commissaire de France : 
10 - du contrôle des prix' des denrées et marchan- ,1 

dises d'importation, d'exportation, de fabrication et 
de consommation locale; .1, 

20 - du contrôle des stocks des marchandises et j 
denrées sus-visées; l 

30 de proposer au Commissaire de France toutes .. ';.1 

mesures susceptibles de permettre une action vigou­
reuse et efficace pour l'application des dispositiol)s de _1 

la loi du 14 mars 1942. 
:1 

ART. 2. Le chef du service local du contrôle des ,1 

prix et des stocks est désigné par décision du Corn- '1 
miss aire de France.. - J 

n a sous ses ordres le personnel de la brigade 
mobile du contrôle des prix. 

ART. 3. - Vu l'urgence, le présent arrêté sera 

immédiatement applicable par voie d'affichage à la 

mairie de LOîné, dans les bureaux des cercles et 

subdivisions, ainsi que dans tous les burealli)( de 


.. postes. 

Lomé, le 7 juillet 1942. 

P. SALlcn,. 

Par décision nO 501 A. E. du: 

9 juillèt 1942. - L'administrateur-maire de Lomé 

est provisoirement nommé chef du service' local du 

contrôle des prix et des stocks. 


Commis.!.... des prix 

ARR.ETE No 370 A. E. portant création d'ane com· 

mission des prix. 


LE C)OUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVAl:IER DE LA ~ÉOION O'HONNEUR. 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 détermÎnant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la, Rêpublique au Togo; 


Vu"'le décret du 16: avril 1924 sur le mode de promulgation 

et de publitation des textes réglementaires au Togo; 


Vu la loi du 14 mars 1942 complétant, modifiant et .codi­
fiant le régime des j,ri:;: dans les territoires relevant du -secré­
tariat d'Etat aux co onies ~ .. 
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Vu Parrête local nO' 87 en date du 21 février 194.1 constituant 

un comité local de, surveillance des pdx; . 


, Vu l'arrêté local nt) 369 A. E, du 1 juillet 1942- créant 'au 

Togo -un' ser.vice local" du contrôle des prix et des .stocks; 


1Lê conseil œadministraUon entendu: 
' 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIEI<. _. Est rapporté l'arrêté nO 87 

du 21 février 1941 constituantllll comité local de 

surveiHance des prix. 


ART. 2. - Il est créé àu Togo une commission des 

prix ainsi constituée: 


• i 

PrésÎdellt: . 
Le chef du service local de contrôle des prix et 


stocks. 


Membres: 
Un fonctionnaire, 

Un représentant du commerce, 

Un représentant des consommateurs eUH)péens, 

Un représentant de, consommateurs indigènes, 


ayant vorx délibérative et choisis de préférence parmi 

les légIonnaires. . 


Un rapporteur, avec voix consultative seulement, 

choisi parmi le personnel du service du contrôle des 

prix et stocks. 

, En .outre la commissi.on pourra entendre à titre 

consultatif toute personne dont la présence lui paraîtra 

utile. . 


ART. 3. Le chef du service local des transports 

devra .obligatoirement assister aux réunions de la 

c.ommission en qualit~ de conseiller technique. 


ART. 4. - La commissi.on des prix a pour mission 

de .proposer les prix de tous produits, den[ées, objets 

et services dans les c.onditi-ons prévues aux articles 1er 

et 2 de la loi du 14 mars 1942. 


ART. 5. - Les débats de la commission des prix 

sont confidentiels. 


_ ART. 6. - Vu l'urgence, le présent arrêté sera 
immédiatement applicable pàr voie d'affichage à la 
mairie de Lomé, dans les bureaux des cercles et 
subdivisions, ainsi que dans tous les bureaux de 
postes. -

Lomé, lè 7 juillet 1942. 

P. SALlCET!. 

Commune-Mixte d. Lomé 

ARRETE N0 371 F. porlant règlement du compte 
adll1illistratil de la commune-mixte de Lcnu! pour. 
l'exercice 1941. 

LE GOUVEI!NEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE tA LtorON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE· .FRANCE AU TODO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirS du Commissaire de la République au Togo; 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régIme financier 

des colonies; 


Vu le dé,çret du 6 novembre 1929 portant institution .des 

communes-mixtes au Togo, promulgué par ~rrêté du 9 décem­

bre 1929, ensemble tous tes actes subséquents; 


.Le conseil d'administration entendu; 

.. 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. _.- Le compte administraM du 
budget de la commune-mixte de Lomé, pour l'exercice 
)941 est arrêté .comme suit: 

En recettès:· à Huit cent soixante mille 1mit cent 
soixante·neuf francs s-oixante centimes (860.869 fts., . 
60 cmes.); 

En dépeltSes: à Six cent soixante-oouze mille tmis " 
cert soixante-cinq francs quatre-vingt-quatorze centimes 
(672.365 frs., 94 emes); 

laissant un excédent de recetles de Cent quatre·vingt­

huit mille cinq cent trois francs soixante·six· .centimes 


• (188.503 frs., 66) q.ui sera reporté au budget supplé-, : 

mentaire de l'exercice 1942. 


Aiu. 2. - Sont annulés les crédits restant dispo­
nibles aux divers chapitres à la clôture de l'exercice. ".j:: 

1941 et dont le montant's'élève à Cent soixante-huit 
mille trois cent dix-neuf francs vingt-six centimes 
(168.319 frs., 26).1 

ART. 3. - Le prés.erij>arrêté sera enregistré, com-I 
muniqué et publié partout où l:esoin Sera. ..1 

Lomé, le 7 juillet 1942. 
P. SALICETI. ! 

ARRETE No 372 F. portant apprcbatian da blldget 
supplémentaÎre de la COIllI1lUJIe.mi.rte de Lomé, exer· 
cice 1942. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHIWALleR",Of LA LtmoN 'OlfiONNIWR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, )

Vu le décret du 23. mars 1921 déterminant les attributions .1 

et les pouvoirs du Commissaire, de la République au Togo; 1 

Vu 'le décret du {; novembre 1929 portant institution des 
communes.mixtes au Togo, promulgué par arrêté du 9 décem~' 
bre 1929, ensemble tous les actes subséquents; 
_Le conseil dJadminÎsfration entendu; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est arrêté le budget supplé­

. mentaire de la commune·mixte de Lome, pour l'exer­
cice 1942 en recettes et en dépenses à la somme de: 
Cent quatre-vingt-dix mille s~pt franes (190.007 frs.). 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, çom­
muniqué et publié part-out .où besoin sera. 

Lomé, le 7 juîllet 1942. 
P. SALICETI. 

F<mds de renouvellement 

. ARRETE No 374 c. F. T. aulorisattt un prélèvement 
sur lc lands de relUJuv.ellell!ctU du· btulgèt alU1.exe 
de l'explcltalwn du chemin de let et du wfl4rl. 

LE OOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHJ!VALlER Df LA LEOlOtf D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU Tooo, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du 'Commissaire de la' République au Togo;' 

Vu l'arrêté interministériel du :;: juillet 1923 instituant un 
tonds de t:enouvellement spédal du service des voies de péné­
tration et du wharf du Togo; 

Vu l'arrêté ·no 717 du 24 dé<:embre 1941 rendant ·provisoire.. 
ment exécutoire le budget annexe de l'exploitafîon du chemin· 
de fer et du wharf pour l'exercice 1942; 

Le :couseh d'administration entendu j. 
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